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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a adopté, par 103 voix contre 49, une motion de la Commission de
l’économie et des redevances (CER-CN), qui chargeait le Conseil fédéral de poursuivre
les entretiens avec les Etats-Unis sur un accord commercial portant essentiellement
sur la coopération générale, la libéralisation du commerce, les services et les
investissements, et de faire rapport aux commissions compétentes. 1

MOTION
DATUM: 15.06.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session parlementaire d’été, une motion Briner
(prd, SH), qui chargeait le Conseil fédéral de créer le forum de coopération en matière
de commerce et d’investissements lancé par les Etats-Unis et la Suisse à Davos, et
d’engager des démarches en vue d’obtenir la conclusion d’accords bilatéraux avec les
Etats-Unis. La motion demandait en outre que les négociations aient pour objectif de
préserver les intérêts de l’économie dans son ensemble. 2

MOTION
DATUM: 19.06.2006
ELIE BURGOS

En 2011, une motion Markus Hutter (plr, ZH) avait été acceptée par le Conseil national
afin d’éviter que les exportateurs suisses doivent effectuer leurs transactions avec la
Chine en dollars. Le conseiller national demandait alors que la Suisse signe un accord
monétaire avec la Chine. En septembre 2013, une motion d’ordre Eberle (udc, TG) a été
déposée au Conseil des Etats. Cette motion d’ordre demande que la motion Hutter (plr,
ZH) soit renvoyée à la CER-CE. Ce renvoi permettra à la commission de reformuler la
motion de base de manière plus appropriée quant à son délai et son contexte,
notamment en tenant compte du contexte de l’accord de libre-échange avec la Chine. 3

MOTION
DATUM: 23.09.2013
EMILIA PASQUIER

Aussenwirtschaftspolitik

Les deux Chambres transmirent une motion du conseiller national Mauch (prd, AG)
demandant que les taux à l'importation, dans le cadre du tarif des douanes, puissent
être réduits ou supprimés par le Conseil fédéral, en fonction des intérêts de
l'économie et sans tenir compte des traités existant en la matière. 4

MOTION
DATUM: 11.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Au début du mois de juin, le Conseil fédéral, satisfait des modifications techniques
apportées aux appareils, a donné son accord à l'exportation des 60 avions PC-7 vers
l'Afrique du Sud. D'autre part, il a également accordé à la fabrique Pilatus la garantie
contre les risques à l'exportation (GRE) pour un montant de 45 millions de francs; cette
somme ne recouvre cependant pas le prix total des 60 appareils; seuls les risques de
rupture de contrat pour des raisons commerciales ont été pris en compte. Le premier
appareil ne devrait être livré qu'en août 1994, après les élections démocratiques en
Afrique du Sud. Lors de la session de septembre, le Conseil national a très largement
rejeté les motions Spielmann (pdt, GE) et Ziegler (ps, GE) (92.3518) qui demandaient que
la livraison de 60 avions PC-7 à l'Afrique du Sud soit soumise à la loi sur le matériel de
guerre. La proposition du Conseil fédéral de transformer les deux motions en postulats
a également été refusée par la chambre basse. 5

MOTION
DATUM: 21.09.1993
AUTOR UNBEKANNT

Le Conseil des Etats a transmis - partiellement en tant que motion et partiellement en
tant que postulat - une motion Rüesch (prd, SG) invitant le Conseil fédéral à adapter la
garantie contre les risques à l'exportation (GRE) aux nouvelles conditions des
marchés. Plus concrètement, le texte demande notamment d'étendre la garantie à la
couverture des pertes découlant de l'insolvabilité de certaines banques privées, de
fixer les émoluments de manière à ce qu'ils correspondent au montant du risque,
d'octroyer des accords de principe plus contraignants ainsi que d'adapter les
prestations de la GRE suisse aux standards de l'Union européenne. Chargé de ne traiter
que des seuls points transmis en tant que motion par la Chambre haute, le Conseil
national a décidé de contraindre le gouvernement à n'agir que sur le point relatif à
l'octroi des accords de principe. Le second point de la motion devait pour sa part être

MOTION
DATUM: 05.12.1995
LIONEL EPERON
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classé, celui-ci ayant entre-temps fait l'objet d'un projet de modification de la loi sur la
GRE soumis aux Chambres par le gouvernement. 6

Concernant le délicat dossier des Pilatus PC-7, le Conseil national a refusé de
transmettre une motion Ziegler (ps, GE) qui - au vu de l'utilisation faite par le
gouvernement du Mexique de ces appareils dans la province du Chiapas - demandait au
Conseil fédéral d'interrompre immédiatement la livraison de pièces de rechange
contractuellement prévue et de renoncer à poursuivre tout acte de service ou de
livraison. Arguant par ailleurs que les autorités mexicaines avaient violé la lettre et
l'esprit du contrat de vente en utilisant ces appareils à des fins militaires, le
motionnaire souhaitait également que le gouvernement élève une protestation
publique à l'encontre des dirigeants mexicains, requête à laquelle le Conseil fédéral n'a
toutefois pas accédé du fait que l'achat de ces appareils n'était subordonné à aucune
condition concernant leur engagement. 7

MOTION
DATUM: 06.03.1996
LIONEL EPERON

Cosignée par 42 parlementaires, la motion Jeanprêtre (ps, VD) chargeant le Conseil
fédéral de prendre des mesures permettant de faciliter l'accès des petites et
moyennes entreprises (PME) à la garantie contre les risques à l'exportation a été
transmise comme postulat par la Chambre du peuple. A ce titre, le gouvernement a
déclaré qu'il intensifiera l'information à l'intention des PME afin que celles-ci soient en
mesure de mieux connaître les possibilités d'utilisation de cet instrument de soutien
aux exportations. 8

MOTION
DATUM: 22.03.1996
LIONEL EPERON

Rédigée dans le même esprit que la motion défendue par le député Frey (udc, ZH), la
motion du groupe du parti de la liberté enjoignant le Conseil fédéral d'engager des
pourparlers bilatéraux avec l'ALENA, le Mercosur, l'ASEAN et l'APEC pour que des
accords de libre-échange puissent être conclus avec ces associations économiques a
été transmise sous forme de postulat. 9

MOTION
DATUM: 21.06.1996
LIONEL EPERON

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques à
l’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs à la Confédération durant
l’année sous revue. Le reste des avances à payer s’élevait encore à 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de l’engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six dernières années s’élèvent à 1108 millions
de francs. En 2000, l’engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, l’Iran et l’Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus – la moitié de
l’aide financière de la GRE a été investi envers ces cinq pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thaïlande et au Mexique ont reçu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées à la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Après avoir pris
connaissance des exigences de cette dernière – modifications législatives afin de
garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune manière
liée à des actes de corruption –, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition. 10

MOTION
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Durant l’année sous revue, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
national a déposé une motion, qui demandait au Conseil fédéral de procéder à une
réorganisation de la promotion de l’image de la Suisse. La commission préconisait une
réorganisation et une restructuration en deux étapes : 1) tout d’abord la création de
deux nouvelles sociétés, une dans le domaine de la promotion du commerce extérieur
suisse (incluant l’OSEC, la SOFI et le SIPPO) et la seconde dans le domaine de la
promotion de l’image de la Suisse (incluant Présence suisse, Suisse Tourisme et
Réussite-Suisse), avec pour objectif des économies escomptées dans l’ensemble de
l’ordre de 20% dans le domaine administratif, avec les conséquences correspondantes
sur les contributions de la Confédération ; 2) procéder à des clarifications concernant
le regroupement d’autres activités sous une marque unique. La motion demandait en
outre que le gouvernement présente un message portant sur une loi-cadre et un arrêté
de financement pour la période 2008-2011 au parlement au premier trimestre 2007.
Après avoir rejeté deux propositions de minorité qui émanaient de députés socialistes,

MOTION
DATUM: 19.06.2006
ELIE BURGOS
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le Conseil national a adopté cette motion à une large majorité. Quant au Conseil des
Etats, il n’a pas suivi la chambre basse et, sur avis de sa commission, a rejeté la motion
en question. 11

Les chambres ont examiné, durant l’année sous revue, une motion de la Commission de
l’économie et des redevances du Conseil national, qui demandait au gouvernement de
poursuivre les entretiens avec les Etats-Unis sur un accord commercial portant
essentiellement sur la coopération générale, la libéralisation du commerce, les services
et les investissements, et de faire rapport aux commissions compétentes. Il demandait
en outre au Conseil fédéral de présenter une analyse économique globale et d'orienter
les négociations dans le sens du maintien des intérêts économiques globaux. Au
Conseil national, une minorité emmenée par Remo Gysin (ps, BS) a proposé de rejeter
la motion en question au titre qu’elle ne faisait qu’enfoncer des portes ouvertes, mais
également au vu de l’attitude arrogante des USA dans ce dossier. Les parlementaires
n’ont cependant pas suivi la minorité de la commission et ont adopté cette motion par
103 voix contre 49. Au Conseil des Etats, la motion a été adoptée sans opposition. 12

MOTION
DATUM: 05.06.2007
ELIE BURGOS

Sur avis favorable du Conseil fédéral, les chambres ont également adopté une motion
Briner (prd, SH), qui demandait au gouvernement de créer le forum de coopération en
matière de commerce et d'investissements, et d'engager des démarches en vue
d'obtenir la conclusion d'accords bilatéraux avec les Etats-Unis. La motion demandait
également que les négociations aient pour objectif de préserver les intérêts de
l'économie dans son ensemble. Si la motion a été adoptée sans opposition au Conseil
des Etats, les Verts se sont opposés à celle-ci au Conseil national, estimant qu’un tel
accord de libre-échange entraînerait un déséquilibre dans les possibilités
d’exportation et un afflux incontrôlable de produits agricoles américains, dont la viande
aux hormones et les produits génétiquement modifiés (ce qui serait incompatible avec
la réserve de la Suisse à l’égard de ceux-ci). Malgré cette opposition, la motion a été
adoptée par 119 voix contre 17. 13

MOTION
DATUM: 26.09.2007
ELIE BURGOS

La Suisse a signé au mois de décembre à Oslo la Convention sur l’interdiction des
armes à sous-munitions en compagnie de cent autres pays. La loi sur le matériel de
guerre devra être modifiée en conséquence et le Conseil fédéral soumettra un message
au parlement en 2010. Cette signature a fait suite à l’adoption par le Conseil des Etats
d’une motion de sa commission de la politique de sécurité, qui la demandait
expressément. 14

MOTION
DATUM: 18.09.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté au cours de l’année sous revue une motion Markwalder Bär
(prd, BE), qui demandait au Conseil fédéral d'entreprendre les démarches nécessaires
pour que le nombre de régions et d'Etats exempts d'armes nucléaires augmente et que
les effets du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires soient renforcés. 15

MOTION
DATUM: 08.12.2008
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, les chambres ont partiellement accepté une motion David
(pdc, SG) demandant au Conseil fédéral d’élaborer des réponses législatives afin de
renforcer l’économie d’exportation à travers l’optimisation des produits de l’assurance
contre les risques à l’exportation. 16

MOTION
DATUM: 14.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

A l’automne, le Conseil national a adopté une motion de sa commission de politique
extérieure (CPE-CN) exigeant que le Conseil fédéral consulte ces mêmes commissions
avant même de débuter des négociations sur les CDI. 17

MOTION
DATUM: 23.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Das Parlament nahm in diesem Zusammenhang eine Motion Leutenegger Oberholzer
(sp, BL) an, welche eine Gesetzesvorlage im Sinne eines Bundesgesetzes für die
Blockierung von Geldern gestürzter Potentaten verlangt. Darin sollen die Kriterien für
ein derartiges Vorgehen klar vorgeschrieben werden. Ebenso fordert das Begehren die
eindeutige Festlegung der Kompetenzen innerhalb der Bundesverwaltung. Ihren
Vorstoss begründete die Motionärin durch die Sperrung der Vermögenswerte der
gestürzten Machthaber Ägyptens und Tunesiens 2011, welche der Bundesrat aufgrund
eines Verfassungsartikels rechtmässig, aber ihrer Ansicht zufolge erst spät ausführte. 18

MOTION
DATUM: 22.12.2011
ANITA KÄPPELI

Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.
Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse
d'oléagineux. 19

MOTION
DATUM: 28.02.2018
AUDREY BOVEY

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et l'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroît, le texte de la motion
demande le respect du critère de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de l'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.
La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. 20

MOTION
DATUM: 03.09.2018
AUDREY BOVEY
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Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 21

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2018, le Conseil des États a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon l'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, TI), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral à adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec l'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontières et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit
pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois. 
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE. 22

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Mittels einer Motion forderte Nationalrätin Seiler Graf (sp, ZH) im Dezember 2018
angesichts der humanitären Katastrophe in Jemen und der Ermordung des saudi-
arabischen Journalisten Jamal Khashoggi den Stopp aller Kriegsmaterialexporte an die
«Jemen-Kriegsallianz». Die Motionärin verlangte vom Bundesrat, dass dieser gestützt
auf Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes alle erteilten Bewilligungen für die Ausfuhr von
Kriegsmaterial an Mitglieder der Kriegsallianz – die von Saudi-Arabien geführt wird –
widerrufen und damit auch den Export von Ersatzteilen und Munition stoppen solle. Bis
in Jemen ein nachhaltiger Frieden bestehe, sollen zudem keine neuen Bewilligungen für
Kriegsmaterialexporte an die Mitglieder der Jemen-Kriegsallianz erteilt werden. Priska
Seiler Graf argumentierte, dass die Bewilligung derartiger Exporte, selbst wenn sie nur
punktuell und im Einzelfall vorgenommen würden, ein aussenpolitisch «unerträgliches»
Signal aussende. Das Kriegsmaterialgesetz sehe in Artikel 19 eine Möglichkeit zum
Widerruf derartiger Ausfuhren vor, sofern «ausserordentliche» Umstände vorlägen, was
nach Ansicht der Motionärin der Fall sei. 
In seiner Stellungnahme zeigte sich der Bundesrat besorgt über die humanitäre Krise in
Jemen und die Menschenrechtsverletzungen in Saudi-Arabien. Er wies aber auch
darauf hin, dass die Bewilligungspraxis der Schweiz für die Ausfuhr von Kriegsmaterial
im internationalen Vergleich sehr restriktiv sei und man verhindern wolle, dass
Schweizer Kriegsmaterial zu einer humanitären Krise beitrage. Der Bundesrat habe 2016
entschieden, dass Gesuche bewilligt werden dürfen, sofern kein Grund zur Annahme
bestehe, dass das Material im Jemen-Konflikt zur Anwendung komme. Aus Sicht des
Bundesrats lägen keine ausserordentlichen Umstände vor, denn die militärische
Intervention in Jemen sei bereits bei der Erteilung der ursprünglichen Bewilligungen
berücksichtigt worden und die Ermordung Khashoggis ändere nichts daran. Ein
Ausfuhrverbot an Mitgliedstaaten einer Militärallianz wäre nur im Rahmen des
Embargogesetzes möglich, sofern man damit Sanktionen der UNO, der OSZE oder
wichtiger Handelspartner mittragen würde. 2018 habe das WBF in Rücksprache mit
betroffenen Unternehmen dennoch beschlossen, dass bereits erteilte Bewilligungen
nicht ausgeführt und hängige sowie neue Gesuche nicht behandelt werden würden, bis

MOTION
DATUM: 04.12.2018
AMANDO AMMANN

01.01.89 - 01.01.19 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



eine Neubeurteilung der Situation vorliege. Aus diesem Grund sah der Bundesrat keinen
weiteren Handlungsbedarf und beantragte die Ablehnung der Motion. 23

Im Dezember 2018 reichte Nationalrat Fridez (sp, JU) eine Motion ein, mittels der
Waffenexporte nach Saudi-Arabien gestoppt werden sollten. Der Bundesrat müsse
sämtliche Waffenexporte, inklusive Ersatzteile und Munition nach Saudi-Arabien und
weitere Länder, die im Jemen-Konflikt involviert sind, unverzüglich stoppen, forderte
Motionär Fridez. Er begründete die Motion mit der prominenten Rolle, welche Saudi-
Arabien im Bürgerkrieg in Jemen einnehme und mit weiteren saudischen
Menschenrechtsverletzungen, insbesondere der Ermordung Jamal Khashoggis. Aus
Sicht Fridezs war der Bundesrat durch Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes dazu in der
Lage, Ausfuhrbewilligungen zu suspendieren oder zu widerrufen, wenn
«ausserordentliche Umstände es erforderten». In seiner Stellungnahme zeigte sich der
Bundesrat zwar über die humanitäre Krise in Jemen und die
Menschenrechtsverletzungen Saudi-Arabiens besorgt. Jedoch beschwichtigte er, dass
die Schweiz in ihrer Kriegsmaterialexportpraxis früh auf die Ereignisse in Jemen
reagiert habe. Das SECO habe bereits einen Tag nach der Militärintervention in Jemen
sämtliche Gesuche für die Ausfuhr von Kriegsmaterial an die beteiligten Staaten
blockiert. 2016 beschloss der Bundesrat zudem, dass jene Ausfuhrgesuche abgelehnt
werden, bei denen ein erhöhtes Risiko für eine Verwendung im Jemen-Konflikt
bestand. Laut WBF würden seit Oktober 2018 bereits zugestimmte Bewilligungen nicht
eingesetzt und hängige neue Gesuche betreffend Saudi-Arabien nicht behandelt, bis
das WBF eine Neubeurteilung der Lage vorgenommen habe. Der Bundesrat verwies
zudem auf seine Stellungnahme zur Motion Seiler Graf (sp, ZH; Mo. 18.4138) hinsichtlich
des Vorliegens «ausserordentlicher Umstände». Man begrüsse die Vermittlung der
Vereinten Nationen im Jemen und hoffe, dass diese einen ersten Schritt in Richtung
eines neuen Friedensprozesses darstelle. Für den Bundesrat bestand kein
Handlungsbedarf, weshalb er die Ablehnung der Motion beantragte. 
Die Motion wurde im Dezember 2020 abgeschrieben, da sie nicht innert zwei Jahren im
Rat behandelt wurde. 24
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